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PROJET DE RAPPORT FINAL

DE LA 

QUATRIÈME RÉUNION ORDINAIRE DE LA

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION (CIE)


La Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) s’est tenue à Quito (Équateur) les 14 et 15 octobre 2008, avec la participation de délégués en provenance de 16 États membres (Argentine, Barbade, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Équateur, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Panama, Suriname, Trinité-et-Tobago, États-Unis, Uruguay et Venezuela) ainsi que d’invités spéciaux. Cette réunion a été convoquée par le bureau et le Comité exécutif de la CIE et a été organisée conjointement avec le Secrétariat technique du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA. 


La réunion a commencé par l’interprétation de l’hymne national de l’Équateur, en quéchua, par « L’Ecole fiscale Chintillano Sánchez » et par les allocutions d’ouverture de l’Ambassadeur Alfonso Quiñónez, Secrétaire exécutif au développement intégré (SEDI) de l’OEA, de M. Raúl Vallejo Corral, Ministre de l’éducation du pays hôte, l’Équateur, et de Mme María Cecilia Vélez White, Ministre de l’éducation de la Colombie et Présidente de la CIE.


L’Ambassadeur Quiñónez a souligné l’importance du dialogue interaméricain relatif aux questions éducatives d’intérêt commun et mis en lumière les défis et les opportunités qu’offre ce dialogue dans le cadre de la CIE.  Il a mentionné, entre autres défis, l’institutionnalisation du dialogue sur les politiques, la mise au point d’un programme de travail commun qui prenne en considération la diversité existant dans la région, la hiérarchisation des priorités dans un contexte de ressources limitées et la continuité des politiques et des programmations. Le leadership des membres sortants du bureau et du Comité exécutif s’est avéré crucial pour relever ces défis. En outre, la mobilisation de ressources et l’établissement de partenariats avec des organisations de la société civile et d’autres organisations internationales et nationales ont contribué à l’enrichissement du dialogue politique et ont eu un effet multiplicateur sur les ressources destinées à des initiatives concrètes. Pour conclure, l’Ambassadeur Quiñónez a insisté sur l’importance d’intégrer le dialogue sur les politiques de la CIE et les réunions ministérielles dans le processus des Sommets des Amériques.

M. Raúl Vallejo a évoqué la révolution citoyenne à travers laquelle le Gouvernement équatorien redonne aux citoyens ce qui leur appartient, moyennant la recherche de l’excellence à tous les niveaux du système éducatif et des processus de démocratisation et d’inclusion. Le Ministre a mis l’accent sur l’insistance de la constitution à garantir les droits à l’éducation, à la santé et à l’égalité des chances.  Il a également mentionné une série d’initiatives lancées par son Ministère dans le but de promouvoir des communautés éducatives saines, capables de réfléchir et démocratiques.

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Passation de la Présidence de la Commission interaméricaine de l’éducation (CEI)


Mme Vélez White a fait rapport sur les activités du bureau et du Comité exécutif de la CEI pendant la période où la Colombie a exercé la Présidence, soit depuis la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation jusqu’à la Sixième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE. Depuis que la Colombie a assumé la Présidence en novembre 2007, elle a concentré son attention sur six axes stratégiques du secteur éducatif de la région, qui avaient été déclarés prioritaires par les ministres : l’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques; le développement, la prise en charge et l’éducation de la petite enfance; le perfectionnement professionnel des enseignants; des indicateurs éducatifs comparables ; le renforcement des compétences de la population active; et l’alphabétisation, en mettant l’accent plus particulièrement sur les quatre premiers thèmes. Cette orientation stratégique a permis non seulement aux pays d’assumer le rôle de leaders dans les domaines qui les intéressent plus particulièrement mais également d’unir leurs efforts, de concentrer leurs activités et d’encourager la spécialisation au sein du Secrétariat. En outre, la CIE a réalisé des progrès dans la voie de la création d’un vaste réseau d’alliances stratégiques avec des organisations comme l’UNICEF, la BID, l’UNESCO et le Réseau latino-américain des portails éducatifs (RELPE). En dépit de ces progrès, il est évident que de nombreux défis persistent et que les écarts qui existent en matière d’éducation dans le Continent américain sont inacceptables.

Mme Vélez a souligné que l’Engagement continental pour l’éducation préscolaire, signé à Cartagena en 2007, a établi les lignes directives pour les politiques publiques des États membres de l’OEA relatives à plusieurs secteurs. Par ailleurs, en Colombie, au niveau national, un comité de suivi a été créé afin de s’assurer que la mise en œuvre de ces engagements progresse. Sont membres de ce comité diverses organisations qui ont engagé des ressources, dispensent une assistance technique et exécutent des projets. Les efforts déployés conjointement par les États membres de l’OEA ont eu pour résultat d’inscrire la question de l’éducation de la petite enfance à l’ordre du jour politique de la région. Elle a également mis l’accent sur des réalisations concrètes et sur les progrès accomplis dans le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques, tels que le rapport analytique sur les politiques relatives à l’éducation à la citoyenneté démocratique dans le Continent américain. 

Mme Vélez White a souligné qu’il était important que le bureau de la Commission interaméricaine de la culture soit représenté à la présente réunion par Mme Celia Toppin, de la Barbade.  Elle a parlé de l’importance des ressources du « Sous-fonds » (CP/Res. 831), qui constituent un facteur clé du succès de la CIE et a insisté sur la nécessité de renouveler ces ressources pour que la Commission puisse poursuivre ses travaux, assurer la continuité des initiatives et veiller à ce que les pays les moins avancés participent activement aux processus politiques et techniques. 

La deuxième séance s’est terminée par la passation de la Présidence de la CIE de la Colombie à l’Équateur. L’Équateur a remercié la Colombie, au nom des États membres, d’avoir dirigé avec succès la Commission et a témoigné sa reconnaissance aux délégations pour leurs félicitations. 

TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Révision du Programme de travail de la CIE pour 2007-2008 : réussites, défis et plans d’avenir. Rapport du Secrétariat technique


Lenore Yaffee Garcia, Directrice du Département de l’éducation et de la culture (DEC/OEA) a présenté un panorama général des activités réalisées dans le cadre du programme de travail de la CIE pour 2007-2008 et indiqué les progrès accomplis dans les cinq principaux domaines prioritaires du Programme de travail de la CIE, à savoir : l’éducation de la petite enfance, la formation et le perfectionnement professionnel des enseignants, l’éducation à la citoyenneté démocratique, des indicateurs éducatifs comparables et l’alphabétisation et la formation des adultes. En outre, Mme Garcia a fait le point sur les ressources du Sous-fonds et sur les ressources mobilisées par le Secrétariat technique par le biais d’alliances conclues avec des intervenants clés aux niveaux international, national et local. Elle a indiqué que le montant total des ressources mobilisées pour les initiatives de la CEI pendant la période 2006-2008 était d’environ $4.013.920, dont 38%, soit $1.544.979, provenaient du Sous-fonds de la CIE et 62%, soit $2.468.941,85, ont été obtenus d’institutions et de partenaires extérieurs aux niveaux international, national et local.

Mme Garcia a présenté le nouveau site web et annoncé la tenue de forums qui ont été conçus spécialement pour répondre aux besoins de la Commission interaméricaine et pour faciliter les communications entre les États membres dans le contexte du processus ministériel de l’éducation et de la CIE. Elle a terminé son intervention en mettant l’accent sur les défis et les opportunités qui se présentent à la CIE. Elle a cité, entre autres défis : les nombreux mandats et les ressources limitées (le Sous-fonds n’est pas renouvelable); la nécessité de concentrer son attention sur les avantages multilatéraux et régionaux que représente l’OEA et d’éviter les activités redondantes; la mobilisation des ressources et la création de partenariats efficaces; le maintien d’une participation active au suivi des engagements; les changements de gouvernements et la modification des priorités; l’établissement de liens entre les différents processus politiques (Sommets des Amériques, réunions ministérielles, la CIE, les Assemblées générales de l’OEA, etc.) et enfin, l’évaluation de l’impact. Parmi les opportunités, elle a mentionné la Sixième Réunion ministérielle en 2009 et la possibilité pour les États membres de mettre en commun leurs priorités en matière de politique et d’élaborer un programme de travail en mettant à profit différents mécanismes, dont, entre autres, l’enquête envoyée récemment à tous les représentants de la CIE et le prochain Sommet des Amériques, en 2009 à Trinité-et-Tobago, sur le thème « Assurer l’avenir de nos citoyens à travers la promotion de la prospérité humaine, la sécurité énergétique et la durabilité environnementale », ainsi que la collaboration accrue avec le bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), les mécanismes de l’OEA propres à financer les activités techniques en appui aux priorités des pouvoirs publics qui ont été définies au Sommet des Amériques et dans les processus ministériels de l’OEA, y compris le FEMCIDI et le Fonds de l’OEA pour le développement humain (« les bourses »). Pour avoir un rapport complet sur les progrès accomplis, consulter (CIDI/CIE/doc.5/08).

Dialogue :

L’Argentine a demandé ce qui allait se passer lorsque les ressources du Sous-fonds seraient épuisées et elle a également demandé des informations sur les réformes en cours au sein de l’OEA, y compris celles concernant le FEMCIDI. L’Ambassadeur Quiñónez a indiqué que le Secrétariat technique de l’OEA recherche activement de nouvelles ressources et de nouvelles manières de tirer le meilleur parti des fonds qui restent. Il a fait observer que quelques États membres versent des contributions en faveur des activités de la CEI et a exhorté les autres à faire de même, en précisant que ces contributions peuvent être versées sur des fonds spécifiques destinés à des projets précis ou bien sur le fond du secteur de l’éducation du FEMCIDI. Il a indiqué que l’objectif recherché par les réformes proposées au sein de l’OEA est le renforcement des processus politiques, comme la CEI et d’autres commissions sectorielles, de sorte que les fonds et les projets du FEMCIDI soient en harmonie avec les priorités fixées par les pays dans les instances politiques, telles que les réunions ministérielles.

Le Venezuela a félicité l’Équateur de l’approbation de sa nouvelle constitution. Pour ce qui est du Programme de travail de la CIE, le Venezuela a progressé dans le domaine de l’éducation de la petite enfance, en concentrant ses efforts sur le programme Simoncito, et il travaille actuellement à l’élaboration des indicateurs d’évaluation en la matière. La Cinquième Réunion des ministres de l’éducation a mis en lumière l’importance de travailler dans ce domaine. Sa délégation a demandé aux États membres d’accorder davantage d’attention à l’alphabétisation des adultes. 

Perfectionnement professionnel des enseignants


Marva Ribeiro, Vice-présidente de la Commission interaméricaine de l’éducation, et Adriana Vilela, spécialiste de l’éducation du Département de l’éducation et de la culture, ont présenté les progrès les plus récents dans le domaine prioritaire de la formation et du perfectionnement professionnel des enseignants. Mme Ribeiro a indiqué que le projet financé par le FEMCIDI «Réponses au défi que pose l’amélioration de la qualité du recrutement, de la sélection, de la formation initiale, du perfectionnement professionnel et de l’évaluation des enseignants dans les pays du Continent américain» a mis au point de remarquables propositions de projets de réforme dans ce domaine. L’un des résultats de ce projet a été l’élaboration, par les sous-régions, d’une grande quantité de documents ainsi que la conception d’un cadre conceptuel pour le nouveau modèle de formation des enseignants. 

En prenant comme point de départ ce projet et un projet antérieur, à savoir le séminaire sur la formation des enseignants, parrainé par la CIE, la nouvelle étape de l’appui dispensé par la Commission dans ce domaine consiste en un projet destiné à aider les ministères de l’éducation des États membres à mettre au point ou à renforcer et à appliquer des politiques propres à améliorer et à épauler les compétences pédagogiques des formateurs des enseignants ainsi que la qualité de la formation des enseignants pour le 21ème siècle. Le projet est divisé en plusieurs volets qui sont, entre autres : la mise en commun des résultats du projet à l’échelle continentale et élaboration d’un plan de mise en œuvre, par sous-région, par l’intermédiaire de l’organisation d’un Séminaire continental sur la formation des enseignants, qui se tiendra à Trinité-et-Tobago, les 29, 30 et 31 octobre 2008; la création du Portail interaméricain pour la formation des enseignants; la gestion des cours en ligne destinés aux formateurs des enseignants sur la manière d’utiliser les nouvelles technologies liées à des méthodes d’enseignement novatrices dans les salles de classe; et sous réserve d’identifier des fonds supplémentaires, l’organisation de séminaires à l’intention des décideurs sur les quatre thèmes principaux du projet continental. Les partenaires de la Commission pour toutes ces activités sont notamment, le RELPE, l’IESALC, l’iEARN, la Fondation Evolución, le Ministère de l’éducation de Trinité-et-Tobago et d’autres ministères de l’éducation ainsi que le Département de l’éducation et de la culture de l’OEA. L’intervenante a indiqué que les 34 États membres avaient confirmé leur participation au séminaire. 

Dialogue:


Maria Cecilia Vélez White, Ministre de l’éducation de la Colombie, a souligné que ce projet est très complet et avait besoin d’informations à placer sur le portail. Elle a insisté sur l’importance de se concentrer sur l’impact le plus large du projet, à savoir sur les cours en ligne. Elle a demandé si on avait réfléchi à la possibilité d’élargir les cours au delà du nombre de participants prévu dans la phase pilote. À propos des cours en ligne, elle a demandé qui les épaulait, compte tenu de l’importance des tuteurs et du soutien a posteriori. Elle a posé une question concernant les aspects légaux relatifs aux enseignants et a proposé que soit menée une étude sur les incitations aux enseignants et sur leur perfectionnement professionnel. Mme Ribeiro a répondu que ces cours sont des cours pilotes, réalisés avec des ressources limitées, mais que beaucoup des formateurs des enseignants qui vont y participer appartiennent à des institutions de formation et de perfectionnement des enseignants et que, par conséquent, ils auront un effet multiplicateur. Elle a souligné également qu’il s’agit d’un projet pilote et que, de ce fait, l’objectif consiste à obtenir des résultats susceptibles d’être utilisés dans de futures versions du projet qui sera proposé à un plus grand nombre de destinataires. 

Mme Ribeiro a convenu que les incitations aux enseignants devaient être discutées avec les syndicats et les associations d’enseignants. Le prochain séminaire de Trinité-et-Tobago inclura des organisations d’enseignants, y compris la National Education Association (NEA) des États-Unis et le Président des Caribbean Teachers Unions (syndicats d’enseignants de la Caraïbe). Haïti a fait remarquer que l’abandon scolaire est l’un des principaux problèmes de la région et que la qualité de l’enseignement dépend de la qualité des enseignants. Le représentant du Ministère de l’éducation du Suriname a fait savoir que son Ministère appuie résolument ce projet et il a mis en valeur la réforme de l’éducation qui est en cours au Suriname et a indiqué que son pays déployait des efforts pour travailler à cette réforme en étroite collaboration avec les enseignants. 

Éducation à la citoyenneté démocratique


Jorge Baxter, spécialiste en éducation du Département de l’éducation et de la culture, a présenté un rapport de situation sur le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques, adopté par les ministres de l’éducation en 2005, et approuvé par la dernière Assemblée générale de l’OEA, tenue à Medellín. Le Programme interaméricain a été mis en œuvre avec succès en tant qu’alliance entre les gouvernements, la société civile, des organisations internationales, des écoles, des universités et d’autres intervenants qui travaillent à la promotion du développement d’une culture de démocratie par l’éducation. Le Programme comprend trois volets : la recherche, le perfectionnement professionnel et l’échange d’informations. Son Comité consultatif est composé d’environ 35 représentants d’entités internationales, comme l’Institut interaméricain des droits de l‘homme, l’UNICEF et l’UNESCO, de représentants des ministères de l’éducation des États membres et d’experts du monde universitaire et de la société civile de tout le Continent. Depuis son lancement à la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation, qui s’est tenue à Trinité-et-Tobago en 2005, la CIE a fourni une contribution d’environ US$390.000, soit 37% des fonds du Programme, et les 63% restants, soit US$671.000, ont été mobilisés de sources extérieures, ce qui représente un montant total d’environ $1.061.100,00.


M. Baxter a souligné les réalisations et les résultats concrets suivants, obtenus depuis 2007 : le lancement du Inter-American Journal on Education for Democracy sur le site www.ried.ijed.org; la publication d’un rapport analytique intitulé National Policies on Education for Democratic Citizenship in the Americas, qui peut être consulté sur le site:  http://www.educadem.oas.org/espanol/cpo_politicas.asp; l’élaboration de plusieurs cours en ligne sur l’éducation à la démocratie à l’intention des enseignants, y compris un cours pour les formateurs sur l’enseignement des principes de la Charte démocratique interaméricaine, expérimenté au Pérou en 2006, avec la participation de 750 enseignants (voir la vidéo promotionnelle et les autres documents de référence sur le site http://www.educadem.oas.org/); « Education for Democratic Citizenship in the Caribbean:  A Distance Course for Educators», qui a démarré en 2007 et que l’on peut trouver sur le site http://www.oas.org/documents/sap/caribbean/seminar; et la mise au point d’un Cours continental sur l’évaluation des politiques et des programmes d’éducation à la citoyenneté, qui a été préparé et est actuellement mis en œuvre, en qualité de cours pilote, avec des participants originaires de 22 États membres.


Laurie King, Agente d’éducation en chef au Ministère de l’éducation de la Barbade, a présenté un panorama général des progrès accompli dans le cours en ligne sur la citoyenneté démocratique dans la Caraïbe. Ce projet de l’OEA bénéficie d’un financement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et est dirigé par le Département de l’éducation et de la culture de l’OEA, en partenariat avec l’Open Campus de l’Université des Antilles (UWI), avec la participation des ministères de l’éducation et d’experts de premier plan de tous les pays de la Caraïbe. Les principaux objectifs du projet sont de renforcer la capacité des professeurs de la Caraïbe anglophone à enseigner les valeurs et les pratiques démocratiques dans leurs salles de classe et de donner des orientations pour l’élaboration de la politique régionale et nationale dans le domaine de l’éducation à la citoyenneté. Six pays de la Caraïbe vont participer à la première étape du projet pilote : Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Grenade, la Jamaïque, Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago. Le projet en est actuellement à la fin de la première étape qui est ciblée sur l’élaboration et la validation du programme d’études du cours. Le premier cours pilote commencera au début de l’année 2009 et sera dispensé sur la plateforme virtuelle de l’Open Campus de l’UWI. Le deuxième cours pilote, destiné à un groupe plus nombreux, sera proposé au deuxième semestre 2009. 


Enfin, M. Baxter a mis en lumière plusieurs progrès accomplis dans le volet échanges d’information, tels que le portail Internet, la publication de bulletins en ligne et l’organisation de plusieurs séminaires ciblés sur les bonnes pratiques dans l’éducation à la citoyenneté, l’éducation au règlement des différends, etc. 


Luis Sarmiento, représentant du Centre régional pour la promotion du livre en Amérique latine et dans la Caraïbe (CERLALC) a présenté brièvement les grandes lignes du système régional d’évaluation et de développement des compétences en matière de citoyenneté (SREDECC) auquel participent six pays : le Chili, le Guatemala, le Mexique, la Colombie, le Paraguay et la République dominicaine. Ce projet a vu le jour à la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation, à Trinité-et-Tobago (2005) et a été présenté à l’Initiative de promotion des biens publics régionaux de la BID, qui l’a accepté. La Colombie a joué un rôle important dans le pilotage du projet. Celui-ci comprend trois domaines de concentration : la mise au point de cadres communs et la construction d’un consensus régional sur les compétences minimales que doit avoir un citoyen latino-américain ; l’élaboration d’un système d’évaluation permettant d’analyser et de comparer la situation de l’éducation à la citoyenneté dans la région et par rapport au reste du monde ; et l’établissement d’un consensus sur les critères fondamentaux que doivent avoir les politiques et les programmes effectifs et performants dans ce domaine. On peut citer au nombre des résultats, les cadres nationaux relatifs aux éléments qui constituent les compétences en matière de citoyenneté, un cadre régional et un forum régional. Les pays participeront à l’étude sur l’éducation civique de l’IEA, à la fin de l’année 2008 et au début de l’année 2009, et mettront également au point un module régional latino-américain de cette étude. Les activités du projet sont, notamment, la formation à l’utilisation de l’instrument d’évaluation. Des rapports nationaux et régionaux seront élaborés à partir des résultats de l’évaluation. La composante finale portera essentiellement sur l’identification et la systématisation des pratiques optimales et sur la mise au point d’un portail en ligne et la diffusion des résultats. Enfin, M. Sarmiento a insisté sur le fait que les administrateurs du projet espèrent qu’il constituera un tout cohérent avec le Programme interaméricain de l’OEA.

Dialogue:


Au cours de cette séance, plusieurs pays ont posé des questions précises sur les trois interventions. Maria Cecilia Vélez White, Ministre de l’éducation de la Colombie, a fait des commentaires à propos de l’intérêt permanent que porte son pays à cette question et en particulier à ses liens avec l’évaluation utilisée par les enseignants pour améliorer leur pratique quotidienne. Le Chili a rappelé que l’analyse des résultats de l’étude de l’IEA sur l’éducation civique qu’a menée l’OEA a produit des résultats qui ont orienté la politique du Chili dans ce domaine. Le Secrétariat technique a précisé que les pays qui ont participé à l’évaluation de 1999 de l’IEA ont jugé que l’expérience avait été fort utile mais il leur a semblé que le test n’était pas suffisamment adapté à la réalité de l’Amérique latine. Pour cette nouvelle phase, les pays participants, avec l’appui de l’IEA, ont élaboré leur propre série de questions, adaptées au contexte latino-américain. Le Venezuela a demandé si les pays qui ne participent pas à cette évaluation peuvent observer le processus en 2008 et 2009 et a également voulu savoir si le concept de salles de classe démocratiques incorpore l’idée d’approfondir les relations entre les écoles et les communautés, entre les enseignants et les familles. Le Secrétariat technique a répondu affirmativement à cette dernière question. 

Présentation sur le processus des Sommets

L’Ambassadeur Quiñónez a rappelé que le prochain Sommet des Amériques se tiendra du 17 au 19 avril 2009 sur le thème « Assurer l’avenir de nos citoyens à travers la promotion de la prospérité humaine, de la sécurité énergétique et de la durabilité de l’environnement ». Il a souligné que l’éducation est un élément important de la section consacrée à la Prospérité humaine dans le projet de Déclaration et il a décrit le processus idéal comme étant « bidirectionnel », c'est-à-dire que les responsables sectoriels ont la possibilité de suggérer les points qu’ils aimeraient voir figurer dans la Déclaration des Chefs d’États. Il a invité les délégations à présenter des contributions aux projets de libellés actuels relatifs à l’éducation et il a également souligné que les délégués de la CIE devraient s’adresser aux hauts fonctionnaires chargés des affaires étrangères de leurs pays respectifs au sujet des changements qu’ils proposent d’apporter à la Déclaration. 

Dialogue :


L’Argentine a souligné que les pays membres sont encore loin d’atteindre les buts qui consistent à rendre universel l’enseignement primaire et à arriver à 75% de scolarisation dans l’enseignement secondaire d’ici 2010. Elle a également exhorté les délégués à remplacer le terme « Vocational education (enseignement professionnel) » par « enseignement technique » dans la version en espagnol. Sa troisième suggestion consiste à s’assurer que l’éducation de la petite enfance se retrouve dans les textes et que les autres domaines prioritaires bénéficient de l’appui d’une prise de position générale concernant l’adoption des priorités ministérielles établies dans le cadre de l’OEA. Trinité-et-Tobago a indiqué que le terme « afro-descendents (personnes d’ascendance africaine) » n’était pas approprié et a insisté sur la nécessité de réordonner les concepts et de rédiger un nouveau paragraphe qui mette en lumière le rôle important des enseignants. Le Canada a suggéré de proposer que le Programme de travail de la CIE reçoive le soutien du Sommet des Amériques, ce qui renforcerait la position de la CIE auprès des bailleurs de fonds ou des autres organismes. Les États-Unis ont souligné l’importance d’acheminer les recommandations par l’intermédiaire des délégations qui négocient actuellement le texte de la Déclaration. Le Chili a insisté sur l’importance de mettre l’accent dans le libellé sur l’éducation de la petite enfance et sur ses liens avec la Prospérité humaine. Le Panama a évoqué la difficulté d’atteindre le but de 75% de scolarisation dans l’enseignement secondaire.

Projet régional d’indicateurs éducatifs

Ana María Aceves, représentante du Secrétariat à l’éducation nationale du Mexique, a présenté les progrès accomplis dans le Projet régional d’indicateurs éducatifs (PRIE). Elle a fait remarquer que la date fixée pour atteindre les objectifs du Sommet mentionnés ci-dessus est dans deux ans et pourtant le rapport récent concernant le PRIE montre que nous sommes encore loin de la réalisation de ces objectifs. Le but du PRIE est de mettre au point et de publier des indicateurs éducatifs comparables, de renforcer les systèmes nationaux de statistiques éducatives et d’utiliser les informations obtenues pour orienter les décisions. Les activités organisées dans le cadre du projet ont été, notamment : la publication du rapport intitulé Panorama éducatif en 2007 ; cinq missions de diagnostic sur le renforcement des capacités et un atelier technique auquel ont assisté les 34 États membres à Cancún, en 2007. Mme Aceves a résumé les résultats du Panorama éducatif le plus récent par rapport à chacun des buts fixés par le Sommet des Amériques et a mis en lumière les défis et les opportunités du projet, par volet. Elle a décrit les principaux objectifs d’une nouvelle activité, financée par le FEMCIDI, qui prévoit de réaliser 4 ateliers techniques à l’intention des pays de la Caraïbe et de l’Amérique centrale. Elle a également présenté les principales composantes d’un avant-projet soumis à la CIE pour l’année 2009 (CIDI/CIE/INF.3/08). 

Dialogue : 

Le Suriname a demandé la réalisation d’une mission de diagnostic dans le cadre de la prochaine étape du projet, sous réserve de la disponibilité des ressources nécessaires. Trinité-et-Tobago a demandé quel serait l’impact, sur le projet PRIE, du rapport publié récemment par l’OREALC/UNESCO sur les indicateurs relatifs à l’éducation de la petite enfance proposés par cette Organisation. Le Chili a souligné la nécessité de réaliser une analyse des indicateurs proposés par cette instance afin de savoir s’ils sont adaptés et appropriés et de s’assurer que la CIE ne fait pas double emploi avec cette étude. Le Secrétariat technique a insisté sur l’importance de coordonner les initiatives en convoquant toutes les organisations qui travaillent sur les indicateurs relatifs à l’éducation de la petite enfance et d’étudier avec elles jusqu’à quel point les travaux récents de l’UNESCO sur les indicateurs relatifs à l’éducation de la petite enfance satisfont les besoins des pays dans ce domaine.

Enfin, le Secrétariat technique a demandé aux pays de réviser l’avant-projet du PRIE relatif  à la prochaine étape et de lui faire parvenir leurs commentaires, le cas échéant.

TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE :

Éducation de la petite enfance

Estela Ortiz, en représentation du Chili, a présenté les progrès accomplis dans la planification du Deuxième Symposium interaméricain : Politiques et stratégies provisoires depuis la naissance jusqu’à l’âge de 8 ans, qui se tiendra du 27 au 29 mai 2009 à Valparaiso (Chili). Outre le financement accordé par la CIE, il bénéficiera du soutien du TACRO/UNICEF, de l’OREAC/UNESCO, du gouvernement et d’institutions de la société civile du Chili. Le Comité organisateur est composé de représentants du Ministère de l’éducation et du Conseil national des écoles maternelles du Chili ainsi que du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA (DEC). Ce symposium réunira les directeurs nationaux des programmes relatifs à la petite enfance, à l’éducation préscolaire et à l’enseignement primaire ou élémentaire des États membres, des chercheurs des universités de la région et des représentants d’institutions de la société civile du Continent américain. Le financement de cette manifestation et le projet de recherche dont elle fait partie provient des sources suivantes : la CIE/OEA : US$181.600, le Gouvernement chilien : US$80.000, la Fondation Bernard van Leer : US$25.000, l’UNICEF : US$30.000, l’UNESCO : US$5.000 et différents bailleurs de fonds : US$50.000. La première réunion du Comité organisateur et des organisations qui appuient ce Symposium s’est tenue les 18 et 19 juin 2008 au Chili et avait pour but d’élaborer l’ordre du jour préliminaire, d’identifier les intervenants et d’examiner les questions logistiques et financières.

Deux consultants préparent une étude sur les tendances en matière de politiques, les  manuels et les matériels pédagogiques, la formation et le perfectionnement concernant les transitions éducatives dans le Continent américain. L’étude est terminée à 80%. Les données relatives à la question des transitions sont actuellement comparées entre les pays de l’OCDE, les pays anglophones, les pays latino-américains et les pays de la Caraïbe. Les résultats de l’étude seront présentés au Deuxième Symposium. Actuellement, le Chili et le DEC mènent une consultation auprès des États membres, par le biais d’un questionnaire, sur leurs activités et leurs politiques en faveur de la tranche d’âge qui va de la naissance à trois ans (21 pays ont déjà répondu), de la tranche d’âge de 4 à 6 ans (10 pays ont répondu) et de la première et deuxième années de l’enseignement élémentaire (4 pays ont répondu). Pour obtenir la liste des thèmes et des participants susceptibles d’assister au Symposium, voir l’intervention.

Gaby Fujimoto, Spécialiste principale en éducation du Département de l’éducation et de la culture, a réitéré qu’il était important que tous les États membres répondent au questionnaire et à cet effet, elle a demandé aux délégués de la CIE de prêter leur concours afin d’assurer la conclusion de l’étude.

Gaby Fujimoto et Estela Díaz ont présenté les principales conclusions du projet de recherche sur les « Tendances en matière de politiques de transition dans les communautés rurales, autochtones et frontalières ». Ce projet, auquel participent cinq États membres, comportait : des données statistiques sur la population rurale et autochtone âgée de moins de 8 ans et un rapport sur les politiques éducatives destinées aux enfants autochtones, ruraux et frontaliers ainsi que sur la question des transitions dans ces communautés. Certains résultats de la recherche ont été mis en lumière par Mme Ortiz, notamment l’obtention progressive de l’égalité des chances en matière d’éducation dans les secteurs ruraux et autochtones, grâce à différentes modalités culturellement pertinentes et à l’amélioration constante de l’offre éducative destinée aux secteurs ruraux et autochtones. Elle a également souligné l’intention déclarée des gouvernements d’appuyer la transition des enfants, que ce soit du foyer vers l’école maternelle ou de l’éducation préscolaire vers l’école primaire. Les études mettent en lumière les défis suivants : l’autonomisation accrue des familles, l’évaluation de l’efficacité de l’enseignement, l’élargissement de l’approche interculturelle bilingue et l’élaboration de stratégies pertinentes sur le plan culturel capables d’appuyer la transition dans les secteurs ruraux et autochtones, spécialement quand il s’agit de l’entrée à l’école. 

Maria Ana Jaramillo Pérez, représentante de la Colombie, a présenté un avant-projet d’évaluation et de suivi de la composante ‘éducation de la petite enfance’, qui devrait constituer la dernière étape du projet sur l’éducation de la petite enfance, financé par la CEI. Cet avant-projet a pour but d’améliorer le renforcement des capacités à prendre en charge l’éducation de la petite enfance au sein des ministères et dans les institutions spécialisées de la société civile, par le biais de la formation des éducateurs et autres personnels éducatifs et de la mise au point d’un système d’évaluation de la qualité de l’attention dispensée aux enfants depuis leur naissance jusqu’à l’âge de 6 ans. Le projet sera mis en œuvre dans tous les États membres de l’OEA intéressés. Les résultats escomptés sont, entre autres, le renforcement de la culture de l’évaluation, la promotion de la réflexion et l’amélioration de l’élaboration des politiques, ce qui se traduira par des politiques et des programmes relatifs à l’éducation de la petite enfance de meilleure qualité. Les objectifs spécifiques sont, entre autres, commencer à mettre au point, dans chaque pays, un système ou un modèle d’évaluation de la qualité de l’éducation de la petite enfance au niveau national, sélectionner des expériences en cours dans le Continent américain et les évaluer. La première réunion des coordinateurs se tiendra à Santiago du Chili, fin mai 2009. La deuxième aura lieu à Monterrey (Mexique) en octobre 2009. Cinq rapports sous-régionaux (MERCOSUR, Région andine, Caraïbe et Amérique centrale ainsi que l’expérience de l’EDI avec la participation de l’Amérique du Nord) sur l’état actuel de l’éducation de la petite enfance seront également élaborés. Ces rapports seront centrés sur les modèles d’évaluation, l’évaluation des programmes, les expériences en matière d’évaluation, les statistiques et l’incidence des résultats de l’évaluation sur la formulation des politiques.

Dialogue :

Trinité-et-Tobago a souligné l’importance de mettre au point une stratégie de communication plus efficace, de nature à entraîner une participation et des contributions accrues des pays de la Caraïbe aux projets qui émaneront de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation. En particulier, sa Déléguée a mentionné le projet en faveur des populations autochtones compte tenu du fait que le Guyana, le Suriname et le Belize, qui comptent des populations autochtones nombreuses, n’ont pas été inclus dans le projet. Mme Fujimoto a fait remarquer que tous les pays de la Caraïbe ont été invités à participer et que, par ailleurs, il est prévu que le projet ait une deuxième étape avec des activités associant plus directement la CARICOM. Elle a insisté sur la nécessité d’obtenir un financement additionnel pour permettre la participation d’autres États membres et elle a demandé à la Caraïbe de l’aider dans cette tâche. Haïti a souligné que l’attention du Symposium de Valparaiso devrait être concentrée sur la dimension du langage, qui est importante. Dans bon nombre de pays, les politiques établissent que les écoles enseigneront dans la langue parlée par les enfants à la maison même lorsque cette langue n’est pas la langue dominante du pays, mais dans les faits, fréquemment, il n’en est pas ainsi. 

Le Mexique a suggéré que le PRIE travaille de concert avec le Secrétariat technique à l’incorporation du thème des indicateurs de l’éducation de la petite enfance dans l’atelier financé par le FEMCIDI à l’intention de la Caraïbe. En outre, si de nouvelles ressources sont approuvées pour la dernière étape du PRIE, nous devrions alors prévoir d’organiser une réunion pour examiner la manière dont le PRIE peut appuyer les projets relatifs à l’éducation de la petite enfance. Le Venezuela s’est engagé à soutenir le projet en mettant à sa disposition les résultats de l’évaluation que mène actuellement son pays et d’appuyer le projet ciblé sur les communautés autochtones et frontalières. La Présidence a indiqué que les États membres disposeront de deux semaines pour faire savoir s’ils sont intéressés à participer au projet sur les transitions dans les communautés rurales, autochtones et frontalières. Trinité-et-Tobago a déclaré que deux semaines n’étaient pas suffisantes pour prendre une décision parce que les demandes de financement doivent avoir l’approbation du Conseil des ministres.

CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Activités conjointes de la CIE et de la CIC


Lenore Yaffee García, Directrice du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA, a commencé la séance en faisant remarquer que depuis 2003 le bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) s’est montré fort intéressé à travailler plus étroitement avec le secteur de l’éducation. Les bureaux des deux commissions ont participé à la 13ème Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en mai 2008, qui a attiré l’attention sur l’importance d’une collaboration intersectorielle au sein de l’OEA. À ce moment également, le bureau de la CIE a participé, à l’invitation du bureau de la CIC, à une réunion de planification de la CIC (les 15 et 16 mai, à Washington).

Mme Garcia a porté à la connaissance de la plénière la version préliminaire de la déclaration qui émanera de la prochaine réunion des ministres de la culture (prévue à la Barbade les 20 et 21 novembre 2008) qui met l’accent sur l’importance de la coopération entre les deux secteurs afin de s’assurer qu’une programmation adéquate est mise en place dans le secteur de l’éducation, pour veiller à ce que la créativité, l’identité et la préparation aux emplois du 21ème siècle, y compris dans les industries créatives, soient renforcées. Elle a décrit plusieurs propositions concrètes visant une éventuelle collaboration future qui ont été présentées dans le cadre de la CIC, notamment : « Stimulation de la diversité et de l’expression créative à travers l’éducation : Mise en commun des bonnes pratiques » - proposition émanant du Gouvernement de la Barbade ; « 2010, Année de la culture interaméricaine Gabriela Mistral » - proposition émanant du Gouvernement chilien ; « Le rôle des arts et des médias dans la promotion des valeurs et des pratiques démocratiques parmi les enfants et les jeunes » - projet mis au point dans le cadre du Programme interaméricain sur les valeurs et les pratiques démocratiques et qui prévoit également un séminaire du même nom en 2009 ; et la manifestation récente « Ignite the Americas » (Toronto, Canada – 16-21 septembre 2008) qui a réuni de jeunes chefs de file des arts et de la culture dans le but de mettre au point des recommandations de politique à l’intention des ministres, une « boîte à outils » de ressources pratiques propres à aider les jeunes entrepreneurs des industries culturelles et de créer un réseau d’organisations de jeunes artistes qui s’efforcent de réaliser des changements sociaux à travers l’art et de la culture. 

Cecilia Toppin, Directrice des politiques culturelles et de la recherche du Gouvernement de la Barbade, a présenté ses réflexions et un projet d’activités conjointes de la CIE et de la CIC. Elle a fait observer que les recherches ont montré que la participation à des activités culturelles et artistiques peut renforcer le sentiment d’identité, accroître la confiance en soi, développer de meilleures relations interpersonnelles, améliorer le sens de la responsabilité sociale, augmenter la discipline et même réduire la consommation abusive de drogues. Il y a donc des avantages sociaux à intégrer les activités culturelles et artistiques aux programmes d’études scolaires. Il y a également des avantages économiques avérés à encourager les expressions culturelles de nos populations. Mme Toppin a mis l’accent sur le défi qui consiste à rendre l’école pertinente, à  renforcer la créativité et des jeunes et à en tirer parti. On estime que la collaboration avec les ministères de l’éducation a une importance primordiale. Pour développer cette créativité et renforcer le contenu culturel du système éducatif, les changements doivent commencer au niveau préscolaire. La proposition concernant une activité conjointe, élaborée par le Gouvernement de la Barbade, a été présentée à tous les délégués. Une des composantes de cette proposition prévoit la tenue d’une réunion des bureaux des deux commissions et l’organisation d’un atelier qui réunirait des décideurs et des experts des deux secteurs pour une mise en commun d’expériences réussies. 

Dialogue :

Le Chili a félicité la Déléguée de la Barbade et a souligné qu’il était important que la CIE et la CIC travaillent de concert. La Délégation du Chili auprès de la CIE est très intéressée à participer à l’atelier qui a été mentionné et l’a fait savoir aux responsables de la culture de son pays. Elle a souligné l’importance de ce thème dans le contexte de la diversité culturelle et linguistique. La Jamaïque a secondé la proposition et a dit espérer que les droits de propriété intellectuelle seraient un point abordé par l’atelier réunissant la culture et l’éducation qui a été proposé. Le Venezuela a mis en relief la consultation qui est menée actuellement entre ses Ministères de l’éducation et de la culture et il a parlé d’une initiative d’alphabétisation pour tous les secteurs de la société qui est en cours d’exécution. Il a appuyé l’idée de coordonner les initiatives entre les deux secteurs dans le cadre de l’OEA. L’Équateur s’est joint au Venezuela pour affirmer que l’éducation et la culture sont indivisibles et que la culture doit être abordée dans les salles de classe. Il a fait part de son enthousiasme et de son intérêt à participer à l’avant-projet sur le rôle des arts et des médias dans la promotion des valeurs et des pratiques démocratiques. La Présidence a demandé aux délégations, une fois qu’elles seraient rentrées dans leurs pays respectifs, d’étudier avec les acteurs nationaux concernés les éventuelles contributions que ceux-ci pourraient faire aux projets d’activités conjointes.

Alphabétisation :


La Présidence a introduit ce point de l‘ordre du jour en faisant remarquer que cette initiative obéit à un mandat émané du Quatrième Sommet des Amériques et que le Secrétariat technique s’est efforcé de coordonner ses efforts dans ce domaine avec d’autres institutions et organisations qui réalisent des activités d’alphabétisation dans les États membres. 

Gaby Fujimoto, Spécialiste principale en éducation du DEC/OEA, a présenté les progrès réalisés dans ce domaine. Elle a indiqué que le 3 juin 2008, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté la résolution AG/RES. 2387 (XXXVIII-O/08) « Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré » qui réitère les mandats émanés du Quatrième Sommet des Amériques et la résolution de l’Assemblée générale de l’OEA de 2006 qui demandait à l’OEA d’entreprendre une étude sur les programmes et les pratiques qui ont réussi à développer des compétences de base chez des adultes ou des jeunes. 

Le groupe de travail de la CIE qui a été convoqué pour examiner la meilleure manière d’assurer le suivi de ces mandats a souligné que l’OEA devait s’efforcer d’établir une coordination avec d’autres institutions afin de s’assurer que ses initiatives ne font pas double emploi. Le Secrétariat technique a établi un forum virtuel sur l’alphabétisation des adultes mais, malheureusement, très peu de pays y ont participé. Le DEC de l’OEA a pris contact avec l’UNESCO, le Centro Regional de Alfabetización Funcional de América Latina (CREPAL) et l’OEI avec d’explorer la possibilité de coordonner les activités relatives à l’alphabétisation.

Mme Fujimoto a mis en relief ce qu’avait fait le Secrétariat technique pour répondre à ces mandats, notamment en appuyant la Conférence régionale sur l’alphabétisation en Amérique latine et dans la Caraïbe ainsi que la réunion préparatoire de COFINTEA VI intitulée De l’alphabétisation à l’apprentissage tout au long de la vie : les défis de l’enseignement de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes, et en participant à ces deux réunions. La réunion préparatoire, qui s’est tenue du 10 au 13 septembre 2008 à Mexico, faisait partie des préparatifs de la Conférence mondiale sur l’éducation des adultes (COFINTEA) qui se déroulera en avril 2009 au Brésil. 

a)
La CIE y a été représentée par Raúl Omar Martínez, un spécialiste de l’enseignement de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes, originaire de la Colombie, ainsi que par Gaby Fujimoto, Spécialiste principale en éducation du DEC/OEA. Le financement provenait du « Sous-fonds » de la CIE, et avait été autorisé en mars 2008 par le bureau de la Commission.

b)
Des subventions pour les billets d’avion ont été accordées aux directeurs nationaux des programmes d’alphabétisation et d’éducation des adultes afin de leur permettre d’assister à la conférence de Mexico. Le Département du développement des ressources humaines de l’OEA, en coordination avec le DEC, a sélectionné neuf directeurs nationaux et représentants de la société civile, au moyen d’un processus de sélection compétitif, qui ont bénéficié du paiement de leurs billets d’avion. Ces personnes étaient originaires de la Bolivie, de l’Équateur, du Pérou, de l’Uruguay, du Venezuela et de Saint-Kitts-et-Nevis. L’Institut national d’éducation des adultes (INEA) du Mexique a pris à sa charge leurs frais d’alimentation et de logement, dans le cadre d’un accord avec le siège de l’UNESCO et en consultation avec le Secrétariat technique de la CIE.

c)
Une étude sur la situation des politiques et des programmes d’alphabétisation et d’éducation des adultes dans les pays de la Caraïbe a été réalisée par M. Joel Warrican, de l’Université des Antilles (UWI- campus de Cave Hill à la Barbade), à la demande du Secrétariat technique du DEC. Cette étude intitulée « Public Policies, Strategies and Programs for Literacy and Adult Education in the Nations of the Caribbean (2003-2008) a également été financée par le Sous-fonds de la CIE.

Cette étude a été traduite en espagnol et remise à l’INEA et à l’UNESCO. Elle peut être consultée sur le site (CIDI/CIE/INF.6/08). Mme Fujimoto a mis l’accent sur quelques-unes de principales conclusions de l’étude, y compris le fait que la diversité qui existe dans les pays (linguistique, ethnique, etc.) constitue un grave défi pour l’élaboration d’un programme régional d’alphabétisation. 

Dialogue :


Le Venezuela a exprimé avec satisfaction devant les efforts déployés et a reconnu que la langue constitue un défi à l’expansion de certains programmes d’alphabétisation. Il a proposé de partager son expérience, ses matériels et ses programmes en la matière avec les pays qui sont intéressés. Il a également réitéré l’importance de donner suite au mandat émané du Sommet. Le Suriname a demandé s’il est encore temps de faire des contributions à la version préliminaire de l’étude sur l’alphabétisation et a souligné quelques divergences de vues à propos des informations concernant son pays. Mme Fujimoto a suggéré de fixer à la fin de l’année 2008 la date limite pour les contributions des États membres à cette étude et cette date limite a été acceptée par les États membres. 


L’Équateur a décrit le travail qu’il mène avec les populations illettrées, en particulier avec les communautés autochtones et a souligné l’importance de les alphabétiser dans leur langue maternelle. La Colombie a mis en relief son travail avec les personnes déplacées dans les zones de conflit, connu sous le nom de « Escuelas de Perdón y Reconciliación - ESPERE ». Ce projet s’occupe non seulement de l’alphabétisation mais également de la réconciliation et du règlement des différends et a remporté un grand succès. La Colombie est très intéressée à en savoir plus sur les initiatives des autres pays et a demandé au Secrétariat technique d’apporter son appui à la diffusion de ces informations. Le Panama a demandé s’il existe des études sur l’impact des programmes qui utilisent les langues autochtones pour l’écrit, car de nombreuses études se limitent à la dimension orale. Haïti a commencé à travailler dans ce domaine avec la création du Secrétariat à l’alphabétisation en 1986. Le problème rencontré actuellement est qu’il faut utiliser le créole  mais qu’il existe un problème politique associé à l’alphabétisation et à l’utilisation du créole. Elle a reçu la coopération de Cuba et de son programme « Yo sí puedo » (Oui, moi je peux). En Haïti il y a plus de demandes que de ressources. Le Honduras a parlé de ses trois programmes : PRELEVA, EDUCATODOS, Yo sí puedo. Le syndicat des enseignants s’est impliqué dans le programme Yo sí puedo. Les deux premiers programmes décernent un certificat alors que Yo sí puedo est ciblé sur le développement des compétences de base en mathématiques et en alphabétisation. Le Honduras travaille actuellement à un accord de coopération avec Cuba en vue d’améliorer le programme Yo sí puedo.

SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Examen des questions relatives aux politiques et aux procédures


Lenore Yaffee Garcia a présenté des informations actualisées sur la situation du « Sous-fonds de réserve » (CP/Res. 831) pour l’éducation. Le bureau et le Comité exécutif de la CIE ont approuvé des fonds provenant de cette source pour appuyer des projets et des activités prévus dans le Programme de travail de la Commission et destinés à donner une suite concrète aux mandats émanés des ministres de l’éducation. Le montant affecté initialement à ce Sous-fonds était d’US$2.000.000. Les intérêts crédités sur le compte ont atteint quelque US$216.000. Pour connaître les montants précis qui ont été alloués à chaque projet dans les cinq secteurs prioritaires du Programme de travail de la CIE, consulter (CIDI/CECIE/doc.5/08 rev.3). 


Mme Garcia a également présenté la nouvelle version du site web du DEC qui rend compte des travaux réalisés par l’OEA dans le domaine de l’éducation, notamment des activités de la CIE. La transformation du site web en un format de gestion des contenus a pour but de disposer d’informations actualisées sur le site et d’économiser de l’argent car les spécialistes en éducation seront désormais en mesure d’ajouter des informations ou de les modifier directement.

Gloria Vidal, Vice-ministre de l’éducation de l’Équateur, a annoncé que son pays proposait d’accueillir la Sixième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, qui se tiendra en août 2009. La Vice-ministre a donné la parole aux délégations afin d’entendre leurs éventuelles suggestions concernant les thèmes abordés par cette prochaine réunion ministérielle.

Dialogue :


La Colombie a proposé comme thème éventuel la formation des enseignants, avec une attention particulière accordée aux incitations et au statut des enseignants. Elle met actuellement au point une loi concernant les enseignants et elle serait donc heureuse d’avoir la possibilité de connaître d’autres expériences. Le Venezuela est préoccupé par les jeunes, en particulier ceux de l’enseignement secondaire. Cette inquiétude a son origine dans le fait qu’apparemment les jeunes ne s’intéressent pas à l’éducation et semble indiquer qu’il est nécessaire de mener une analyse en profondeur des programmes d’études, en particulier en ce qui concerne la dimension sociale et affective des études. Le Suriname a souligné l’importance d’approfondir les engagements et de s’assurer que nous allons au-delà des déclarations et des documents et que nous prenons des mesures concrètes. Le Honduras s’est montré intéressé par la proposition de la Colombie visant à cibler les cadres juridiques pour les enseignants et a souligné l’importance d’examiner les relations entre les ministères et les syndicats d’enseignants. Le Chili a demandé que le Secrétariat technique distribue les résultats de l’enquête pour évaluer les thèmes qui intéressent les États membres et qui pourraient être traités par la réunion ministérielle. Le Secrétariat technique a répondu que quelques pays seulement ont répondu au questionnaire et a suggéré de reculer la date limite afin de recevoir des contributions supplémentaires concernant les thèmes éventuels. Le Chili a suggéré le thème de la cohésion sociale comme thème central parce que cela comprend des questions comme l’accès, l’inclusion et la pauvreté ainsi que des thèmes comme l’éducation de la petite enfance et l’éducation à la citoyenneté démocratique, autant de thèmes qui ont à voir avec la qualité et l’équité de l’éducation. Il a également insisté sur l’importance d’examiner le financement de l’éducation. Le Brésil a souligné l’importance d’établir des liens entre la prochaine réunion des ministres de l’éducation et les résultats du Cinquième Sommet des Amériques qui se tiendra à Trinité-et-Tobago. Le Canada a mis l’accent sur la nécessité de s’assurer que le programme de travail reflète les priorités qui ont été établies pour la CIE afin de garantir la continuité. Le Canada étudie actuellement, entre autres choses, la série de compétences que doit posséder l’apprenant du 21ème siècle. Il a suggéré que tous les autres thèmes découlent de ce thème qui est unificateur. Trinité-et-Tobago a proposé d’examiner la version préliminaire du document de concept du Sommet au moment de choisir le thème par excellence et a convenu que la suggestion faite par le Canada pourrait englober les différents sous-thèmes mentionnés par d’autres délégations, comme les enseignants, le financement des écoles, le leadership, l’enseignement secondaire, la transition entre l’école et le travail, la gestion du comportement, etc. 

Lenore Yaffee Garcia a présenté la version préliminaire révisée des paragraphes concernant l’éducation à l’intention du prochain Sommet des Amérique, laquelle s’efforce d’intégrer les commentaires faits verbalement par les délégations pendant les jours précédents ainsi que les commentaires formulés par écrit par les Délégations de Trinité-et-Tobago et de l’Argentine. Elle a déclaré que le Secrétariat technique avait essayé de mettre l’accent, dans cette version, sur le fait que l’éducation est un système et que traiter chaque degré de l’enseignement dans un paragraphe séparé pourrait bien ne pas être la meilleure approche. Le texte proposé tient compte de la préoccupation de l’Argentine concernant l’impossibilité d’atteindre d’ici 2010 les buts établis préalablement par le Sommet, l’absence de tout texte de nature à mobiliser les ressources qui aideraient les ministres de l’éducation dans leurs efforts pour relever les nombreux défis existant dans le domaine de l’éducation ; et enfin, la suggestion de veiller à ce que les déclarations ministérielles et le Programme de travail de la CIE soient mentionnés de manière spécifique dans le document du Sommet. 

La version préliminaire présentée par le Secrétariat technique figure à l’Annexe 2 de ce document et une procédure a été établie afin de permettre à toutes les délégations de la réviser et d’indiquer si cette nouvelle version est adéquate. L’Équateur, en sa qualité de Président de la CIE, a offert d’acheminer le texte au Ministère des affaires étrangères équatorien pour que celui-ci le présente à la prochaine réunion du GRIC. Chaque ministère de l’éducation devrait contacter son coordonnateur national du Sommet pour lui réitérer qu’il s’agit du point de vue des responsables de l’éducation et lui demander de défendre ce texte à la réunion du GRIC. Le Chili a dit qu’il était d’accord avec la procédure suggérée par le Secrétariat technique mais qu’il préconisait également de raccourcir le texte pour éviter la répétition des idées et d’insérer le concept du droit à l’éducation en tant qu’instrument de promotion de l’équité. Le Venezuela a partagé l’avis du Chili concernant l’importance de mettre l’accent sur l’éducation en tant que droit et a exprimé quelques préoccupations à propos de la terminologie utilisée dans le texte proposé qui souligne le rôle de l’éducation dans la promotion de la compétitivité. Enfin, compte tenu de la crise financière mondiale, le Venezuela a mis les délégations en garde contre les engagements à l’égard de buts spécifiques en matière de financement de l’éducation au niveau national. Le Secrétariat technique s’est engagé à distribuer une version légèrement condensée et révisée du texte afin de tenir compte des points de vue exprimés pendant la discussion. 

SÉANCE DE CLÔTURE

Le Président de la CIE, M. Raúl Vallejo, a mis fin aux délibérations de la Quatrième Réunion ordinaire de la CIE en menant une réflexion sur la valeur du dialogue interaméricain et sur l’importance de veiller à ce que ce dialogue se traduise ultérieurement en changements concrets dans les salles de classe. Le Ministre a souligné l’importance de préserver l’identité culturelle dans un monde de plus en plus homogène et a fait remarquer que l’éducation doit être comprise comme un instrument capable de sauver notre identité culturelle tout en nous insérant dans le monde. Il a insisté sur le fait que la volonté politique est cruciale pour participer aux  dialogues régionaux et pour en tirer parti. Il a remercié les délégations de leurs contributions, la Vice-ministre d’avoir coprésidé la réunion et le Secrétariat technique du DEC/OEA de son appui.

Lenore Yaffee Garcia a prononcé l’allocution de clôture, remerciant le peuple de l’Équateur de son accueil chaleureux et le Ministère de l’éducation de l’Équateur et son personnel du travail considérable qu’ils ont réalisé et de leur généreuse hospitalité pendant toute la réunion. Elle a également félicité toutes les délégations de leurs contributions pendant cette réunion qui a produit de nombreux résultats. Elle a lu la version préliminaire des décisions finales, lesquelles figurent à l’Annexe 1, ci-après. Elle a souhaité aux délégations un bon retour chez elles et la séance a été levée. 

Annexe 1

Version préliminaire des Décisions de la Quatrième Réunion ordinaire

de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)

qui a été lue à la séance de clôture le 15 octobre 2008


La Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) a été inaugurée avec l’allocution de bienvenue du Ministre de l’éducation, M. Raúl Vallejo Corral et du Secrétaire exécutif au développement intégré de l’Organisation des États Américains, l’Ambassadeur Alfonso Quiñònez. Les premières séances ont été présidées par la Ministre de l’éducation de la Colombie,  Cecilia María Vélez White, Présidente de la CIE pendant la période 2007-2008.


Madame Vélez a passé en revue les progrès accomplis, les réussites et les défis de la CIE pendant l’année écoulée. Les délégués ont exprimé leurs remerciements à la Colombie pour le travail considérable qui a été réalisé et pour avoir dirigé avec efficacité la Commission pendant sa Présidence.  


La Présidence de la Commission est passée de la Colombie à l’Équateur et les délégués ont félicité le Ministre de l’éducation de l’Équateur. M. Raúl Vallejo, qui va exercer la Présidence de la CIE pendant la période 2008-2009. 


Les délégués ont examiné le Programme de travail de la CIE et les progrès accomplis dans les projets en cours dans chacune des questions prioritaires retenues par les ministres de l’éducation : la formation des enseignants, l’éducation à la citoyenneté démocratique, l’éducation de la petite enfance, les indicateurs éducatifs et l’évaluation de l’éducation, l’alphabétisation et l’éducation des adultes.


Les délégations ont analysé le texte du projet de déclaration du Cinquième Sommet des Amériques, présenté par le pays hôte, Trinité-et-Tobago, et elles ont fait part de leur intérêt à faire des suggestions afin de modifier le libellé des paragraphes relatifs à l’éducation dans la section Prospérité humaine du projet de déclaration pour qu’ils reflètent mieux la réalité du secteur de l’éducation. Elles ont examiné un projet de texte modifié, préparé par le Secrétariat technique à partir des contributions émanées des délégations et elles ont fait savoir qu’elles étaient d’accord avec son esprit et ses principes généraux ; elles ont demandé au Secrétariat technique de réviser le projet de texte pour en éliminer les redondances et de distribuer la nouvelle version après que la réunion serait terminée.

Les délégations ont jusqu’au 30 octobre pour envoyer au Président de la CIE et au Secrétariat technique leurs contributions et leurs suggestions relatives aux paragraphes du projet de déclaration. La Présidence de la CIE acheminera le projet définitif de la CIE, assorti d’une explication des changements envisagés, par les voies nationales appropriées, de sorte que ces changements puissent être examinés à la prochaine réunion du GRIC (Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets) qui se tiendra à Antigua-et-Barbuda en novembre 2008 (à une date à préciser).  La Présidence a également demandé à chaque délégation de faire l’effort de contacter son Coordinateur national du Sommet (en général, au Ministère des affaires étrangères) afin de s’assurer que les contributions de la CIE seront examinées par les délégations qui négocient le texte définitif de la Déclaration.

Les délégations ont reconnu l’importance de coordonner leurs efforts pour définir les indicateurs relatifs à l’éducation de la petite enfance et ont recommandé que des consultations soient engagées entre le Projet régional d’indicateurs éducatifs (PRIE), coordonné par le Mexique, les projets de la CIE sur l’éducation de la petite enfance, qui émaneront de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation et d’autres projets et organisations de la région qui œuvrent dans ce domaine. Elles ont recommandé en particulier d’analyser la pertinence, pour les projets de l’OEA, des indicateurs sur l’éducation de la petite enfance proposés par l’UNESCO.

La réunion a pris note du fait que deux propositions destinées à donner suite aux projets de la CIE intitulées : Nouvelles approches aux méthodes et aux pratiques des formateurs des enseignants dans les Amériques : séminaire pour lancer le Réseau interaméricain des formateurs des enseignants (ITEN) et Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques 2008-2009 ont été analysées par le bureau et par le Comité exécutif de la CIE le 13 mai 2008, puis approuvées pour un financement partiel provenant du « Sous-fonds » (CP/Res. 831) par le bureau de la CIE (par une lettre de la Présidente de la CIE au Secrétaire exécutif du SEDI, reçue en juillet 2008)..

En outre, deux propositions destinées à donner suite à des projets en cours de la CIE ont été présentées à la Réunion de Quito : le projet PRIE, tel que proposé par le Mexique, et l’étape suivante du projet d’éducation de la petite enfance, ciblé sur la question de l’évaluation, présenté par la Colombie. Les États membres ont reçu un exemplaire du  projet PRIE avec les autres documents qui leur ont été distribués à Quito. Le Secrétariat technique distribuera une version écrite du projet sur l’éducation de la petite enfance dès que la Colombie la lui aura envoyée. Il a été demandé aux États membres de faire parvenir leurs commentaires et leurs recommandations sur ces deux propositions au Secrétariat technique, dans les meilleurs délais possibles. Ainsi que l’établit le règlement de la CIE, le bureau de la Commission sera alors en mesure de décider s’il affecte des ressources provenant du Sous-fonds à l’étape finale de ces deux projets.

En ce qui concerne le projet sur les « Tendances en matière de politiques de transition dans les communautés rurales, autochtones et frontalières », les délégations disposent de deux semaines pour faire savoir si elles sont intéressées à participer au projet dans le cas où elles n’en font pas encore partie.  La communication où elles feront part de leur intérêt devra être accompagnée de l’identification des ressources qui permettront de financer cette participation. À ce jour, le Brésil, la Colombie, le Pérou et le Venezuela participent au projet grâce au soutien de la Fondation Bernard Van Leer ; le Chili y participe grâce à des fonds fournis par le Gouvernement chilien ; le Mexique participera à la deuxième étape grâce à un financement du Gouvernement chinois ; et la Bolivie et le Costa Rica y participeront grâce à des fonds de l’UNICEF.

En ce qui concerne le thème Alphabétisation et éducation des adultes, la réunion a rendu hommage à la contribution de la CIE (et de l’OEA dans son ensemble) à la Conférence régionale sur l’alphabétisation et l’éducation des adultes, organisée sous les auspices de l’UNESCO et de l’INEA, qui s’est tenue à Mexico du 10 au 13 septembre 2008. La Commission a décidé que les futures initiatives dans ce domaine devraient porter sur les actions déjà en cours d’exécution dans la région, y compris celles pilotées par d’autres organisations internationales.

Les délégations ont exprimé leur intérêt à ce que les secteurs de l’éducation et de la culture collaborent, comme l’a suggéré l’exposé fait par la déléguée représentant le Ministère de la culture de la Barbade, compte tenu de la nécessité de rendre l’éducation pertinente pour les jeunes. Les délégués ont convenu de consulter les autorités compétentes dès leur retour dans leur pays sur les éventuels domaines de collaboration entre la Commission interaméricaine de la culture (CIC) et la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) en vue d’informer de cet intérêt les hauts fonctionnaires chargés de la culture, lors de leur prochaine réunion ministérielle,  qui se tiendra à la Barbade, les 20 et 21 novembre 2008.

Les délégués ont accueilli favorablement l’offre de l’Équateur d’accueillir la Sixième Réunion des ministres de l’éducation, qui se tiendrait, sous réserve de confirmation, à la fin du mois de juillet ou au début du mois d’août 2009, et dont le thème central pourrait être la formation des enseignants. Les délégués ont mené des discussions sur le thème central et ont suggéré de cibler une question relativement vaste mais opportune, comme l’analyse des connaissances, des compétences et des valeurs qui sont nécessaires pour être pertinent au 21ème siècle, ce qui pourrait inclure des aspects de la formation des enseignants, la réforme de l’enseignement secondaire, l’utilisation de la technologie, etc. Le Secrétariat technique n’a reçu qu’un petit nombre de réponses à son questionnaire où il demandait aux ministères de l’éducation d’identifier leurs préférences au sujet du/des thème(s) de la Sixième Réunion des ministres de l’éducation. Les délégations dont les ministères n’ont pas encore répondu ont convenu d’envoyer leurs réponses en temps voulu. La Présidence a indiqué que l’Équateur donnerait de plus amples détails sur le calendrier de la réunion en vue des préparatifs de la Sixième réunion ministérielle, y compris la date d’une éventuelle réunion préparatoire, au début de l’année 2009.

La réunion a remercié le Gouvernement et le peuple de l’Équateur de leur hospitalité pendant la Quatrième réunion ordinaire de la CIE. Elle a également exprimé des remerciements chaleureux à M. Vallejo pour sa vision et les qualités de leader dont il a fait preuve pendant la plus grande partie de la réunion ainsi que Mme Gloria Vidal qui a assumé de manière très efficace la Présidence pendant le reste de la réunion.  

Annexe 2
Propositions de modification au Projet de déclaration du Sommet présentées par le ministère de l’Éducation de l’Équateur au nom de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)
TEXTE FIGURANT DANS LA DERNIÈRE VERSION DU PROJET DE DÉCLARATION DU CINQUIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES (3 PARAGRAPHES, 285 MOTS)
24. 
Nous affirmons que l’accès égal à l’éducation de qualité, adaptée aux réalités locales et mondiales, est un droit fondamental, un bien public et une priorité politique. L’amélioration de la protection et éducation de la petite enfance, de l’éducation primaire et de la formation des maîtres est une approche essentielle pour parvenir à l’éducation primaire universelle avant 2010. 

25.
Nous réaffirmons notre engagement à atteindre un taux d’inscription dans l’enseignement secondaire d’au moins 75% d’ici à l’an 2010 et nous appelons les ministres de l’Education et l’OEA, avec le soutien des institutions régionales spécialisées et de l’UNESCO, à développer une stratégie hémisphérique tenant compte des sexospécificités pour réformer l’enseignement secondaire et le rendre accessible à tous nos enfants, en particulier ceux provenant des groupes marginalisés, d’ici à l’an 2015. Cette stratégie devra inclure une réforme des programmes scolaires sur la base des principes d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficacité en matière d’éducation, prendre en compte la diversité culturelle, linguistique et ethnique et encourager l’innovation et la créativité. 

26. 
Reconnaissant que l’éducation est un processus permanent qui promeut l’inclusion sociale et permet aux gens de contribuer plus pleinement à leur société, nous accordons une haute priorité à l’amélioration de la qualité et l’accès à l’enseignement supérieur, professionnel et des adultes, notamment par les femmes, habitants ruraux, personnes handicapées, afrodescendants et peuples autochtones. Nous nous engageons donc à accroître le taux de participation à l’enseignement supérieur à un minimum de 40 pour cent d’ici à l’an 2020, et nous incitons les pays ayant déjà fait des progrès considérables dans ce domaine à échanger les bonnes pratiques qui soutiendront les efforts des autres pays en vue de la réalisation de cet objectif. Nous nous engageons aussi à soutenir le perfectionnement professionnel continu des enseignants. 

OBSERVATIONS DE LA CIE SUR LE TEXTE EXISTANT
1.

Le texte actuel révèle une séparation artificielle des étapes éducatives auxquelles ont droit tous les êtres humains ; cette séparation se décline elle-même en plusieurs niveaux qui sont développés dans des paragraphes distincts, ce qui génère des divisions et des concurrences artificielles. En réalité, il faudrait procéder à un examen systématique pour répondre aux besoins actuels de la région.
2. 

Le texte actuel évoque une « formation continue pour les enseignants » et considère celle-ci comme essentielle pour parvenir à une éducation primaire universelle. De fait, plusieurs études récentes démontrent que la qualité des enseignants et de l’enseignement étant effectivement l’un des divers facteurs susceptibles de contribuer à de meilleurs résultats en matière d’éducation, l’on peut considérer toutefois que seuls 5 des 29 pays de la région comptent des enseignants qui possèdent les qualifications minimums, ce qui donne à penser qu’il faudra consentir de gros efforts tant sur le plan de la formation initiale des enseignants que sur celui de la formation professionnelle continue pour concrétiser les objectifs d’éducation à travers la région.
3. 

Le Projet régional d’indicateurs éducatifs (PRIE) démontre que bien que l’accès à l’éducation primaire dans les pays de la région soit quasi-universel, l’universalisation n’est pas répartie équitablement, ce qui a pour effet de produire le doublement de classe et l’abandon scolaire. En ce qui concerne l’inscription aux établissements d’enseignement secondaire, selon les statistiques les plus récentes (PRIE), seuls 10 des 34 États membres ont atteint ce but. L’indice net d’inscription dans six pays n’atteint pas les 60 % et dans deux pays seulement (un autre étant extrêmement proche du compte), 75 % des jeunes ont réussi à achever leurs études secondaires.
4. 

Face à cette situation, l’on ne saurait demander aux dirigeants de renouveler leur engagement à l’atteinte de ces buts en 2010 (en d’autres termes, dans un an). De plus, le libellé actuel semble faire reposer toute la responsabilité sur les ministres, sans pour autant garantir parallèlement un certain niveau d’investissement comme cela a été le cas dans d’autres volets du projet de document du Sommet, par exemple, en ce qui a trait à la santé, la recherche et l’innovation. Lors du Forum mondial sur l’éducation qui a eu lieu à Rio de Janeiro (Brésil) en mars 2006, les participants ont lancé un appel à tous les pays pour qu’ils consacrent au moins 6 % de leur PIB à l’éducation, et plusieurs pays ont décidé de poursuivre cet objectif.

5. 

Le paragraphe 26 est consacré à l’éducation professionnelle, qui est un terme par trop ancien. En effet, l’expression correcte devrait être « enseignement technique » ou « enseignement technique et professionnel ».

6. 

Depuis le dernier Sommet, les ministres de l’éducation ont adopté deux documents d’action dont il faudrait tenir compte : l’« Engagement continental pour l’éducation préscolaire », adopté durant la Cinquième Réunion ministérielle tenue à Carthagène en novembre 2007, et le Plan de travail de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), qui a pour objectif de mettre en pratique les priorités énoncées par les ministres durant les troisième, quatrième et cinquième réunions, passées en revue et adoptées par la CIE à sa Quatrième Réunion ordinaire de Quito (Équateur) en octobre 2008.
TEXTE PROPOSÉ EN REMPLACEMENT : (4 PARAGRAPHES, 345 MOTS)
24. Nous affirmons que l’accès équitable et opportun à l’éducation de qualité à tous les niveaux, qui tienne compte des conjonctures locales et mondiales, est un droit humain, un bien public et une priorité politique. Reconnaissant qu’il a été démontré de façon concluante que l’investissement dans les soins et l’éducation de qualité depuis la naissance jusqu’aux premières années de l’éducation primaire améliore l’apprentissage et accroit les avantages pour la société, la santé et l’emploi, nous réaffirmons l’Engagement continental pour l’éducation préscolaire adopté par les ministres de l'éducation en 2007.
25. Nous redoublerons d’efforts pour remplir notre engagement en faveur de l’achèvement universel du cycle d’études primaires et d’un taux d’inscription minimum de 75 % dans les établissements secondaires. Nous reconnaissons que malgré les importants progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs que nous nous sommes fixés durant le Deuxième Sommet, lesdits objectifs ne seront pas atteints en 2010, et qu’il faudra consentir des efforts considérables et adopter des méthodes novatrices. Nous nous efforcerons d’augmenter, sur un plan général, le niveau des investissements dans l’enseignement pour atteindre 6 % du PIB afin d’améliorer les résultats dans ce domaine, et nous donnerons la priorité à la formation des enseignants, dès leur formation initiale et durant toutes les phases de leur carrière dans l’enseignement. Nous demandons aux ministres responsables de l’éducation d’accroitre leurs efforts pour mesurer les résultats atteints en matière d’apprentissage chez les étudiants en 2010. Nous les exhortons à mettre en œuvre, avec le concours de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), du Secrétariat général de l'OEA et d’autres collaborateurs, le Plan de travail 2008-2010 de la CIE pour promouvoir nos objectifs.
26. Soucieux de l’accessibilité et de la disponibilité permanente de l’éducation pour tous nos jeunes, en particulier ceux qui sont les plus vulnérables et ceux qui ont des besoins éducatifs particuliers, nous comptons offrir des plans d’étude tenant compte des considérations de parité et de diversité culturelle, linguistique et ethnique, et qui encouragent en outre l’innovation et la créativité.
27. Reconnaissant que l’éducation est un processus permanent qui impulse l’inclusion sociale et la citoyenneté démocratique, et qui permet également aux individus de contribuer convenablement au développement de la société, nous donnerons la priorité aux interventions qui améliorent et élargissent le taux d’alphabétisation, ainsi que l’accès à l’enseignement supérieur, technique et professionnel et à la formation continue. Nous entendons augmenter le taux de participation à l’enseignement supérieur à un minimum de 40 % [des étudiants qui ont achevé leurs études secondaires] d’ici l’an 2020.
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Título registrado en el idioma original.


2.	E = español,  I = inglés,  F = francés,   P = portugués
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